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Éditorial

Stratégie maritime : équilibre et ferveur…

Oui, la mer est menacée, oui il faut réagir, oui les 6 millions de tonnes de déchets jetés dans
les océans chaque année (dont 75 % provenant de la terre) sont inacceptables, oui l’accumulation
phénoménale de ces déchets sur la durée est insupportable (par exemple, il y a au moins cinquante
millions de tonnes de déchets individuels dans le golfe de Gascogne, dont 80 % en plastique !). Et
ça ne va pas s’améliorer quand on sait par exemple que la Chine rejette directement ou
indirectement 80 % de ses déchets industriels vers la mer, ou que la prolifération des gaz à effet de
serre paraît inextinguible.

Et oui cinquante mille navires sont sur les mers (dont au moins onze mille transportent des
cargaisons dangereuses) soit une augmentation de plus de 40 % en 10 ans. Oui, chaque année près
de 1,6 milliard de personnes empruntent les navires à passagers dans le monde, autant que le
transport aérien, tandis que plus de 7 milliards de tonnes de marchandises sont transportées par voie
de mer, soit le transport d’une tonne par homme et par an sur 7 500 km (99 % du total de
ces marchandises arrivant à bon port sans accident). Oui, l’efficacité du maritime est « redoutable »,
puisque par exemple le coût moyen de vingt tonnes de marchandises transportées en conteneurs de
l’Asie sur l’Europe est significativement inférieur au prix du billet avion de classe économique d’un
seul passager sur la même distance. Autrement dit on vit une évolution commencée le jour où les
caboteurs maritimes (alors qu’un sur deux coulait en route !) ont commencé à relier régulièrement
Gênes ou Lisbonne à Bruges. C’était au XIII

e siècle, et ce fut d’un seul coup la fin de la seule
époque où la France, avec en particulier les grandes foires terrestres de Champagne, était leader du
commerce occidental...

Et, sur la durée, cela ne va pas s’arrêter, tout simplement car le transport maritime est à la
tonne transportée 5 à 20 fois moins polluant (selon le type de navires) que le transport routier, et
environ 20 fois moins que le transport aérien (bien plus pour le CO2), ou encore parce qu’en 2025, il
y aura 75 % de la population mondiale résidant près des côtes.

Dans cette maritimisation du monde, encore accrue par la mondialisation, l’Europe a
potentiellement un rôle énorme avec sa place virtuelle de première puissance économique et
commerciale mondiale, avec aussi ses soixante-huit mille kilomètres de côtes qui représentent deux
fois celles des États-Unis et trois fois celles de la Russie, ou encore ses 90 % du commerce extérieur
qui passent par le maritime, « sa » flotte qui représente 40 % de l’armement mondial, ses 4 à 5 % de
produit national brut (PNB)maritime, ses 3,5 milliards de tonnes de marchandises et 350 millions de
passagers passant par ses 1 200 ports de commerce

Et la France, cinquième partenaire du  commerce mondial, est évidemment partie prenante
de ce « jeu » (l’accord européen sur Atalante dont la France fut le moteur - soyons en fiers - n’est
pas un hasard). Tout simplement car les intérêts français, économiques, sociaux, politiques,
stratégiques maritimes sont vitaux pour le pays. Le maritime « pur » c’est de 2 à 3 % du PNB en
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France, et c’était début 2009 plus de 310 000 emplois directs (un peu plus que toute la construction
automobile) et plus de 50 milliards de chiffre d’affaires. Si l’on rajoutait le tourisme du littoral on
serait à 800 000 emplois et bien plus avec les industries portuaires. Donc en fait le maritime global
français c’est sûrement bien plus de 5 % du PNB, tandis qu’un navire touche un port français toutes
les six minutes, et que son secteur professionnel est particulièrement diversifié et dynamique, avec
en particulier ses 10 fleurons (dix métiers) sur le podium mondial.

Or le maritime, il faut le redire encore, a des atouts incontestables par rapport aux autres
modes de transport !

Alors ? Alors, entre d’une part la menace que le développement non contrôlé fait peser sur la
mer (grand régulateur de notre atmosphère et dont la faune, la flore, les sols très largement inconnus
sont une chance cruciale pour l’avenir), et d’autre part la nécessité de ne pas sanctuariser ce grand
vecteur de progrès (« Touche pas à la mer! »), il faut raison garder. Il ne faut pas oublier non plus
que le commerce international est facteur de paix, et globalement d’augmentation du niveau de vie
du monde, de même que l’énergie est le moyen sur lequel reposent les plus grands bienfaits de
l’histoire de l’humanité.

Or raison garder c’est être déterminé pour qu’enfin l’environnement soit mieux protégé,
mais c’est aussi savoir en permanence éviter les postures irrationnelles, les mesures perverses, les
raccourcis faciles et insuffisamment étudiés. Un exemple parmi d’autres : un décret du 3 octobre
2006 a créé la réserve naturelle des terres australes françaises, la plus vaste au monde avec
7 000 km2 de terres et 633 km2 d’espace maritime. Or si les chiffres avancés par le directeur du
Centre d’écologie fonctionnelle et évolutive du Centre national de la recherche scientifique sont
exacts, il y a de quoi s’inquiéter d’une politique de protection de la nature qui donnerait ainsi à la
gent ailée une place à part dans l’ordre de la création. À Crozet, il y a en effet plus de 60 tonnes
d’oiseaux au km2, soit pour l’île entière 25 millions de prédateurs venus du ciel, les plus fortes
densités au monde. Leur prélèvement annuel sur la ressource halieutique de la zone s’élève à plus
de 120 000 tonnes, chiffre incomparablement supérieur au moins de 6 000 tonnes de quotas
capturées par la pêche française sur l’ensemble de la zone. L’interdiction de réguler dorénavant ces
populations aviaires est-il un réel progrès ?

De même, la politique maritime ne se réduit pas à créer un « tout État » en mer et à empiler
des mesures de police. La mer est le berceau historique de la démocratie qui naquit et vit d’abord et
encore dans les nations maritimes. Le premier terme de la devise de la République est Liberté. C’est
avec ce mot, qui est tout sauf le laxisme, que doit se bâtir la politique maritime de la France au
XXI

e siècle. Et il ne faut pas hésiter à défendre dans cet esprit le principe de la liberté des mers,
tout en constatant que sa conception anglo-saxonne extrême - en particulier sur le plan juridique -
ne pourra pas être maintenue longtemps telle quelle. Cette idée est chère à mon cœur tant je suis
convaincu que dans ce domaine maritime autant et plus que dans d’autres, trop de liberté finirait par
tuer la liberté. Je pense même qu’à l’évidence et dans certains cas bien ciblés et temporaires le droit
peut être écorché sans que cela crée l’anarchie (cf. menace immédiate de pollution de nos côtes,
avec l’exemple de l’accord de Malaga, qui n’était pas vraiment légal !).

Au moment où un gros effort est fait pour mettre en place une stratégie maritime pour la
France, il est aussi essentiel, primordial, d’imprimer un souffle, souffle porteur de grands principes :
la politique maritime est l’affaire de tous les Français et ne concerne pas que les populations
littorales ; l’homme doit être au cœur de cette stratégie ; la Nation doit compter sur lui et sur son
sens des responsabilités - à contrôler bien sûr - pour que ses initiatives s’épanouissent afin de faire
de la mer, enfin !, un vecteur incontournable du progrès économique et social de la France).
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En fait la mer vaut même plus que du souffle, elle vaut de la ferveur !

Nathanaël, je t’enseignerai la ferveur...

Cette phrase magnifique, à la fois biblique, augustinienne et gidienne (le « maître » ambigu
de la Symphonie pastorale remplaçant de temps en temps le mot « ferveur » par le mot « désir » !)
m’a fait penser récemment au paradoxe que nous vivons actuellement dans notre monde maritime.
Un monde maritime enfin en ébullition, où la mer est enfin devenue un enjeu de pouvoir, et où enfin
cet enjeu se « dispute » (façon de parler bien sûr !) au niveau et au sein du gouvernement lui-même.
Ce qui est une bonne nouvelle même si ça n’est pas facile à vivre tous les jours, et même si c’est
épuisant d’essayer de « suivre » de manière constructive, surtout quand il faut en même temps
travailler dans l’économie réelle, gagner des marchés, produire, transporter, servir, bâtir ….

Mais comme devrait le souligner à l’unisson l’improbable harmonie des « pros » de la mer
et de la sirène de Copenhague : « Vaut mieux ça que l’inverse! ». Nous nous sommes en effet assez
plaint que jamais dans son Histoire, la France se soit intéressée au maritime - la vraie France
démocratique et républicaine s’entend, pas Colbert qui était un cas flagrant de despotisme éclairé -
 et que toujours la glaise et le fief aient intoxiqué nos dirigeants, pour ne pas nous réjouir de la
manière, certes un peu « salée » et tourbillonnante, dont certains puissants découvrent soudain que
le maritime est drôlement important.... pour l’avenir de la terre comme pour le leur !

Mais quel lien avec la ferveur de Nathanaël ? Côté Grenelle nous avons un texte disparate où
le meilleur alterne avec le moins bon, le fondamental avec le subsidiaire, le hasard avec la nécessité,
un texte torturé dans tous les sens et par tout le monde (ou devrait-on dire manipulé par quelques-
uns ?) mais au total un texte incontournable, inspiré parfois, et inspirant soutiens inconditionnels
comme contestations aussi passionnées qu’argumentées... Ce texte, ce sont les 138 conclusions du
Grenelle de la mer, plus de 500 en fait avec les sous-paragraphes, des conclusions dont certains
prétendent, croient ou veulent faire croire qu’elles sont des engagements de l’État (et non des
recommandations ou des propositions à passer encore au tamis des comités opérationnels du
Grenelle et autres missions, et du Parlement bien sûr !). Comme si d’un seul coup la
créative «gouvernance à cinq» (où le degré de démocratie directe se mesurerait quasi exclusivement
à l’aune de la longueur des débats) avait entre autres avantages celui bien commode de se substituer
- par nature ou au forceps, c’est selon - à cette démocratie représentative traditionnelle (citoyens,
Parlement, gouvernement, président) qui serait en fait dépassée, ringarde, voire méprisable...

En tout cas un texte suscitant indubitablement la ou plutôt les ferveurs, même
contradictoires, mais un texte probablement trop attrape-tout pour ne pas créer quelque méfiance.

De l’autre, nous avons avec le Livre bleu un texte plus cohérent (tout en rendant hommage
au Grenelle par l’affichage d’une grande considération pour les conclusions précitées) et à coup sûr
plus réaliste, responsable... mais aussi peu enflammé que possible au regard de la grande ambition
qui l’a nourri, à savoir dégager les axes, les orientations d’une véritable stratégie pour la France
maritime, faire en sorte  que l’ardente obligation du développement durable de la mer soit créateur
de richesses et d’emplois pour notre pays et  non de régression sociale engagée au nom d’une
idéologie conservatrice, celle d’une nature sanctifiée, mettre un peu d’ordre et tracer la voie pour
que se développe puis s’applique une vraie « vision » maritime.

Un texte utile et digne donc, mais dont le cahier des charges même le privait dès l’origine de
ce souffle indispensable sans lequel aucune vision ne peut déclencher la ferveur.

Dès lors la problématique est simple: va-t-on gâcher la grande, l’unique chance que nous
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avons de faire de la France un vrai pays maritime à l’avenir, en n’arrivant pas à cumuler à la fois
l’esprit qui a pour beaucoup animé le Grenelle et la volonté d’action équilibrée du projet de Livre
bleu ? Ou bien va-t-on, en bons Gaulois idéologues ou exaspérés, gâcher cette chance inouïe de
réussir alors même que nous sommes encore à l’aube du siècle qui s’annonce comme le plus
maritime de l’Histoire de l’humanité?

Francis Vallat
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